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DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A la 3649e seance du Conseil de securite, tenue le 9 avril 1996, dans le 
cadre de l'examen de la question intitulee "La situation au Liberia", le 
President a fait la declaration suivante au nom du Conseil : 

"Le Conseil de securite se declare vivement preoccupe par les 
combats qui ont eclate a Monrovia ainsi que par la deterioration 
rapide de la situation dans tout le Liberia. La reprise des 
affrontements entre les factions, de meme que le harcelement et les 
mauvais traitements auxquels sont soumis la population civile et le 
personnel charge d'acheminer les secours humanitaires, compromettent 
le processus de paix et conduisent a douter reellement de la volonte 
des factions de le mener a bien. 

Le Conseil rappelle a toutes les parties que la responsabilite 
leur incombe de respecter rigoureusement le droit international 
humanitaire en ce qui concerne la population civile et d'assurer la 
securite du personnel de 1'Organisation des Nations Unies et des 
autres organisations internationales, et leur demande de prendre des 
mesures immediates a cet effet. II leur demande egalement de 
s'acquitter de leur obligation de respecter 1'inviolabilite du 
personnel et des biens diplomatiques. 

Le Conseil constate avec la plus grande inquietude que le Conseil 
d'Etat et les chefs des factions ne temoignent pas de la volonte 
politique et de la determination voulues pour assurer la mise en 
oeuvre de 1'Accord d'Abuja. A moins que les dirigeants politiques du 
Liberia ne montrent immediatement, par des actes positifs et concrets, 
qu'ils sont resolus a se conformer a 1'Accord d'Abuja, et qu'ils ne 
s'acquittent scrupuleusement de leur obligation de retablir le 
cessez-le-feu et de le maintenir, ils risquent de perdre l'appui de la 
communaute internationale. Le Conseil met 1'accent sur la 
responsabilite personnelle des dirigeants du Liberia a cet egard. 

Le Conseil declare a nouveau son appui a l'Accord d'Abuja en tant 
que seul cadre permettant de resoudre la crise politique du Liberia et 
reaffirme le role decisif que la Communaute economique des Etats de 
l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) a a jouer dans le reglement du conflit. 
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Le Conseil demande au Gouvernement national de transition du 
Liberia et aux parties liberiennes de s'employer immediatement, avec 
le Groupe de controle de la CEDEAO (ECOMOG), a desengager toutes les 
forces et a retablir la paix et l'ordre public a Monrovia ainsi qu'un 
cessez-le-feu effectif et complet dans tout le pays. II demande aux 
parties, en particulier a l'ULIMO-J, de liberer tous les otages sans 
leur causer de tort. II demande en outre aux parties de remettre les 
armes et le materiel captures, dans leur integralite, a 1'ECOMOG. 

Le Conseil rappelle a tous les Etats qu'ils ont 1'obligation de 
se conformer strictement a 1'embargo sur toutes les livraisons d'armes 
et de materiel militaire au Liberia qu'il a decrete par sa resolution 
788 (1992) et de porter toute violation de 1'embargo a 1'attention du 

Comite cree par la resolution 985 (1995). 

Le Conseil declare son intention de determiner, sur la base des 
progres que les parties liberiennes auront faits touchant 
1'application des dispositions susvisees, apres qu'il aura examine le 
rapport du Secretaire general sur 1'evolution de la situation au 
Liberia, quelles nouvelles mesures il y aurait lieu de prendre en ce 
qui concerne la presence future des Nations Unies au Liberia." 




